
   

  

Liberté « Égalité » Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DE LA MOSELLE 

Préfecture 

Direction des Libertés Publiques 

ARRÊTÉ 

n° 2012-DLP/BUPE-h +À du  £ G SEP. 2947 

autorisant la société SEDE ENVIRONNEMENT, sous réserve du respect des 

prescriptions annexées au présent arrêté, à exploiter une plateforme de compostage 

sur le territoire de la commune de VANNECOURT. 

LE PREFET DE LA REGION LORRAINE 
PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE EST 

PREFET DE LA MOSELLE 
CHEVALIER DANS L'ORDRE NATIONAL DU MERITE 

VU le Code de l'Environnement et notamment son Titre 1 du Livre V relatif aux Installations 

Classées pour la Protection de l'Environnement ; 

VU l'arrêté ministériel du 22 avril 2008 fixant les règles techniques auxquelles doivent satisfaire les 

installations de compostage ou de stabilisation biologique aérobie soumises à autorisation en 

application du Titre ler du Livre V du Code de l'Environnement ; 

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation 

des services de l'Etat dans les régions et les départements ; 

VU l'arrêté n° DCTAJ-2012-A- 30 du 25 juin 2012 portant délégation de signature en faveur de M. 

Olivier du CRAY, secrétaire général de la préfecture de la Moselle ; 

VU la demande présentée le 27 juin 2011 par la société SEDE ENVIRONNEMENT en vue 

d'obtenir l'autorisation d'exploiter une plate-forme de compostage de déchets sur le territoire de la 

commune de VANNECOURT ; 

VU le récépissé de déclaration n° 2003-75 en date du 15 mai 2003 délivré par la Préfecture de 

Moselle : 

VU le dossier déposé à l'appui de sa demande ; 

VU la décision n° E11000387/67 en date du 15 décembre 2011 du Président du Tribunal 

Administratif de STRASBOURG portant désignation du commissaire-enquêteur ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 01/CS/2012 en date du 2 janvier 2012 ordonnant l'organisation d'une 

enquête publique pour une durée d'un mois du 1er février au 2 mars 2012 inclus sur le territoire 

des communes de BELLANGE, BURLIONCOURT, BRÉHAIN, CHÂTEAU-BRÉHAIN, DALHAIN, 
FONTENY, GERBÉCOURT, ORON, PUTTIGNY, VANNECOURT, VAXY ; 
VU l'accomplissement des formalités d'affichage réalisé dans ces communes de l'avis au public ;



VU la publication de cet avis dans deux journaux locaux ; 

VU le registre d'enquête et l'avis du commissaire enquêteur ; 

VU les avis émis par les conseils municipaux des communes de BURLIONCOURT, CHÂTEAU- 

BREHAIN, DALHAIN, GERBECOURT, ORON, PUTTIGNY, VANNECOURT, VAXY ; 

VU les avis exprimés par les différents services et organismes consultés ; 

VU l'avis de l'Autorité Environnementale compétente en matière d'environnement en date du 12 
décembre 2011 ; 

VU l'avis de la Commission Départementale compétente en matière d'Environnement, de Risques 
Sanitaires et Technologiques en date du 30 août 2012; 

VU le rapport et les propositions en date du 13 juillet 2012 de l'Inspection des Installations 

Classées ; 

CONSIDERANT les observations formulées au cours de l'enquête publique ; 

CONSIDERANT les observations formulées par les services et organismes consultés ; 

CONSIDERANT les éléments de réponse fournis par le demandeur ; 

CONSIDERANT l'avis favorable du commissaire enquêteur sans réserve ; 

CONSIDERANT qu'en application des dispositions de l'article L.512.1 du Code de l'Environnement 

l'autorisation ne peut être accordée que si les dangers ou inconvénients peuvent être prévenus 
par des mesures que spécifie l'arrêté préfectoral ; 

CONSIDERANT que les conditions légales de délivrance de l'autorisation sont réunies ; 

SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture, 

ARRÊTE 

  

TITRE 1 - PORTÉE DE L’'AUTORISATION ET CONDITIONS GENERALES 
  

Bénéficiaire et portée de l’autorisation 

Article 1.1.1 - Exploitant titulaire de l’autorisation 

La société SEDE ENVIRONNEMENT dont le siège social est situé 5 Rue Frédéric DEGEORGE - 

BP 175 - 62003 ARRAS Cedex est autorisée, sous réserve du respect des prescriptions annexées 

au présent arrêté, à exploiter une plateforme de compostage sur le territoire de la commune de 

VANNECOURT (57340), au lieu-dit Ronde Pièce - RD 674, dont les installations sont détaillées 
dans les articles suivants. 

Un panneau, placé à l'entrée du site, indique l'identité de l'exploitant, l'adresse et les coordonnées 

de son siège social, l'activité exercée ainsi que la date de l'arrêté préfectoral. 

Article 1.1.2 - Installations non visées par la nomenclature ou soumises à déclaration



Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou 
équipements exploités dans l'établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, sont 

de nature par leur proximité ou leur connexité avec une installation soumise à autorisation à 
modifier les dangers ou inconvénients de celle-ci. 

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables 

aux installations classées soumises à déclaration sont applicables aux installations classées 

soumises à déclaration incluses dans l'établissement dès lors que ces installations ne sont pas 
régies par le présent arrêté préfectoral d'autorisation. 

Nature des installations 

Article 4.2.1 - Liste des installations concernées par une rubrique de la nomenclature des 

installations classées 

  

  

  

  

        

Régim 

Rubriqu{ Libellé de la rubrique je Volume de l’activité 

1) 
Engrais, amendements et supports de culture 

(fabrication des) à partir de matières organiques, à Capacité maximale 
170 l'exclusion des rubriques 2780 et 2781 : A annuelle 15 000 t 

1. Lorsque la capacité de production est supérieure ou soit environ 42 t/j 
égale à 10t/;j 

Installations de compostage de déchets non 

dangereux ou de matière végétale, ayant le cas 

échéant subi une étape de méthanisation. 

Capacité maximale 
1. Compostage de matière végétale ou de déchets annuelle 40 000 t 

végétaux, d'effluents d'élevage, de matières soit environ 110 t/) 
stercoraires : 

a) La quantité de matières traitées étant supérieure ou - 20000 t de produits 

égale à 50 t/]j. entrant, hors structurant, 

780 A provenant de stations 

2. Compostage de fraction fermentescible de déchets d'épuration urbaines, 

triés à la source ou sur site, de boues de station industrielles ou mixtes, 

d'épuration des eaux urbaines, de papeteries, - 20000 t de coproduits, 

d'industries agroalimentaires, seuls ou en mélange constitués principalement de 

avec des déchets admis dans une installation relevant déchets verts et de bois. 

de la rubrique 2780-1: 

a) La quantité de matières traitées étant supérieure ou 

égale à 20t/j. 

3. Compostage d'autres déchets. 

Broyage, concassage,  criblage,  déchiquetage, 

ensachage, pulvérisation,  trituration, granulation, 

nettoyage, tamisage, blutage, mélange, épluchage et 

décortication des substances végétales et de tous 

produits organiques naturels, y compris la fabrication 

260 d'aliments composés pour animaux, mais à l'exclusion A Puissance des installations: 

des activités visées par les rubriques 2220, 2221, 550 KW 
2225, 2226. 
2. Autres installations que celles visées au 1 : 
a) La puissance installée de l'ensemble des machines 

fixes concourant au fonctionnement de l'installation 
étant supérieure à 500 kW 
   



  

Rubriqu Libellé de la rubrique 

Régim 

ke 
(1) 

Molume de l'activité 

  

Bois sec ou matériaux combustibles analogues, y 

compris les produits finis conditionnés (dépôt de), à 

l'exception des établissements recevant du public. Volume maximal: 

  

  

  

      inférieure à 10 m°   

582 Le volume susceptible d'être stocké étant : D 6000 m° 
2. Supérieur à 1 000 m° mais inférieur ou égal à 20 

000 m°. 
Fumiers, engrais et supports de culture (Dépôts de) 

171 renfermant des matières organiques et n'étant pas D Volume maximal: 
è , , ne . 3 

l'annexe d'une exploitation agricole 8 000 m 

Le dépôt étant supérieur à 200 m° 

installation de transit, regroupement ou tri de déchets 

non dangereux de papiers/cartons, plastiques, 

caoutchouc, textiles, bois à l'exclusion des activités 

714 visées aux rubriques 2710 et 2711. D Volume maximal: 

Le volume susceptible d'être présent dans 950 m 

l'installation étant : 

2. Supérieur ou égal à 100 m° mais inférieur à 1000 
mé 

Installation de transit, regroupement ou tri de déchets 

non dangereux non inertes à l'exclusion des 

installations visées aux rubriques 2710, 2711, 2712, 

716 2713, 2714, 2715 et 2719. DC Volume maximal: 

Le volume susceptible d'être présent dans l'installation < 1000 m 

étant : 

2. Supérieur ou égal à 100 m° mais inférieur à 1 000 
mé. 

Liquides inflammables (stockage en réservoirs 

manufacturés de) Stockage de asoil 
432 2. Stockage de liquides inflammables visés à la NC age . 9 

- . (catégorie C): 
rubrique 1430 : 3 

1 LA Bai 0,220 m 
Représentant une capacité équivalente totale     

{) A : autorisation 

D : déclaration 

NC : non classé 

DC: déclaration soumise au contrôle périodique prévu par larticie L.512-11 du Code de 
l'Environnement 

Article 1.2.2 - Situation de l'établissement 

Les installations autorisées sont situées sur : 

  

Commune Parcelles Lieux-dits 
  

  VANNECOURT Section 30 - Parcelles 40 et 42     Ronde-pièce     

Article 1.2.3 - Limite de l'autorisation 

Les déchets admissibles sur le site sont principalement, des : 

 



- boues de stations d'épuration urbaines, industrielles ou mixtes, répondant aux critères 

d'acceptation selon les valeurs limites précisées dans les tableaux 1a et 1b de l'annexe | 

de l'arrêté du 8 janvier 1998, fixant les prescriptions techniques applicables 
aux épandages de boues sur les sols agricoles, pris en application du décret n° 97-1133 

du 08/12/1997 relatif à l’'épandage des boues issues du traitement des eaux usées ; 
- déchets verts ; 
- déchets de bois ; 

ainsi que tout autre déchet figurant sur la liste annexée au présent arrêté. 

Le PREDI (Plan Régional d'Élimination des Déchets Industriels) de Lorraine adopté en janvier 

1997 retient pour entité géographique la région et le principe de proximité. Cependant la 

coopération interrégionale est recommandée quand les conditions économiques et techniques 
l'exigent. 
Le principe est de donner priorité aux déchets régionaux, mais permet d'accepter des déchets en 
provenance d’autres régions. 

En conséquence, l'origine géographique des déchets pouvant être admis sur le site est limité 

prioritairement à la Lorraine et ensuite aux régions suivantes : 
- Champagne Ardennes 
- Alsace 
- Franche Comté 

- Bourgogne 

- Île de France. 

L'origine géographique des déchets doit rester conforme aux dispositions du PREDI de Lorraine et 
des régions concernées. 

Avant toute acceptation de boues, la conformité au Plan Départemental d'Élimination des Déchets 
Ménagés et Assimilés (PDEDMA) du département concerné sera vérifié. 

Les quantités maximales de déchets acceptés seront les suivantes : 

- 20000 t/an de produits entrant, hors structurant, provenant de stations d'épuration 
urbaines, industrielles ou mixtes, 

- 20 000 t /an de coproduits, constitués principalement de déchets verts et de bois. 

La quantité maximale de produits finis pouvant sortir du site sera de 15 000 tan. 

Article 1.2.4 - Conformité au dossier de demande d'autorisation 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et 

exploitées conformément aux pians et données techniques contenus dans les différents dossiers 

déposés par l'exploitant. En tout état de cause, elles respectent par ailleurs les dispositions du 

présent arrêté, des arrêtés complémentaires et les réglementations autres en vigueur. 

Article 1.2.5 - Porter à connaissance 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur 

voisinage, et de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande 

d'autorisation, est portée avant sa réalisation à la connaissance du Préfet avec tous les éléments 
d'appréciation. 

  

GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT 

Exploitation des installations 

Article 2.1.1 - Objectifs généraux



L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, 

l'entretien et l'exploitation des installations pour : 
- limiter la consommation d’eau, et limiter les émissions de polluants dans l'environnement ; 

- la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la 

réduction des quantités rejetées ; 

- prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, 

chroniques ou accidentels, directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent 

présenter des dangers ou inconvénients pour la commodité du voisinage, la santé, la 

salubrité publique, l'agriculture, la protection de la nature et de l'environnement ainsi que 

pour la conservation des sites et des monuments. 

Article 2.1.2 - Consignes d'exploitation 

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant 

explicitement les vérifications à effectuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes de 

démarrage, de dysfonctionnement ou d'arrêt momentané de façon à permetire en toutes 

circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 

L'exploitation se fait sous la surveillance d'une personne nommément désignée par l'exploitant et 

ayant une connaissance de la conduite de l'installation et des dangers des produits stockés ou 

utilisés dans l'installation. 

Les horaires de travail sont principalement de 8h à 12h et de 15h à 47h du lundi au vendredi, toute 

l'année. En cas de besoin et de manière exceptionnelle, la plateforme pourra ouvrir avant 8h et 

fermer après 17h ainsi que le samedi. 

Article 2.1.3 - Distances d’éloignement 

Au sens du présent texte, une installation de compostage est une installation qui, à partir d’un 

procédé biologique aérobie contrôlé avec montée en température, permet l'hygiénisation et la 

stabilisation par dégradation/réorganisation de la matière organique et conduit à l'obtention d'un 

compost destiné à être mis sur le marché ou utilisé comme matière fertilisante, ou comme matière 

première pour la fabrication de matière fertilisante ou support de culture. 

L'installation doit comprendre au minimum : 

»“ une aire de réception/tri/contrôle des produits entrants ; 

» une aire ou des installations de stockage des matières premières adaptées à la nature de ces 

matières ; 

» une aire de préparation, le cas échéant ; 

* une ou plusieurs aires (ou installation dédiée) de compostage ; 

“* une aire d’affinage/criblage/formulation, le cas échéant ; 

“une aire de stockage des composits. 

Les installations de compostage sont situés à : 

“" au moins cent mètres de tout immeuble habité ou occupé par des tiers, des stades ou des 

terrains de camping agréés, des établissements recevant du public, ainsi que des zones 

destinées à l'habitation par des documents d'urbanisme opposables aux tiers ; 

# au moins trente-cinq mètres des puits et forages, des sources, des aqueducs en écoulement 

libre, de toute installation souterraine ou semi enterrée utilisée pour le stockage des eaux, que 

les eaux soient destinées à l'alimentation en eau potable ou à l'arrosage des cultures 

maraîchères, des rivages ; 
» au moins deux cenis mètres des lieux de baignade et des plages ; 

» au moins cinq cents mètres des piscicultures et des zones conchylicoles. 

Article 2.1.4 - Registre entrées / sorties



2.1.4.1 - Admission 

L’admission des déchets suivants sur le site de l'installation est interdite : 

- boues dont la concentration en polluants dépasse les valeurs limites prévues par l'arrêté du 8 
janvier 1998 ; 

- déchets dangereux au sens de l’article R.541-8 du Code de l'Environnement ; 
- sous-produits animaux de catégorie 1 tels que définis à l’article 8 du règiement (CE) n° 1069/2009 

- déchets contenant un ou plusieurs radionucléides dont l'activité ou la concentration ne peut être 
négligée du point de vue de la radioprotection. 

Toute admission envisagée par l'exploitant de matières à composter d'une nature ou d’une origine 
différentes de celles mentionnées dans le dossier de demande d'autorisation est portée à la 
connaissance du Préfet. 

2.1.4.2 - Information préalable sur les matières à traiter 

L'exploitant élabore un ou des cahiers des charges pour définir la qualité des déchets admissibles. 
Avant la première admission d’un déchet dans son installation et en vue d'en vérifier l'admissibilité, 
l'exploitant demande au producteur du déchet ou à la collectivité en charge de la collecte une 
information préalable sur la nature et l’origine du déchet et sa conformité par rapport au cahier des 
charges. Cette information préalable est renouvelée tous les ans et conservée au moins trois ans 
par l'exploitant. 

L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées le recueil des cahiers des 
charges et des informations préalables qui lui ont été adressées. 

2.1.4,3 - Enregistrement lors de l’admission 

Toute admission de déchets ou de matières destinés à être compostés donne lieu à un 
enregistrement : 

- de leur désignation ;: 

- de la date de réception ; 

- du tonnage ; 

- du nom et de l'adresse de l'expéditeur initial ; 

- le cas échéant, de la date et du motif de refus de prise en charge, complétés de la mention de 

destination prévue des déchets et matières refusés. 

L'exploitant est en mesure de justifier de la masse des matières reçues lors de chaque réception, 
sur la base d'une pesée effectuée lors de la réception ou des informations et estimations 
communiquées par le producteur de ces matières ou d’une évaluation effectuée selon une méthode 
spécifiée. 

Les registres d'admission des déchets sont conservés par l'exploitant pendant une durée minimale 
de trois ans. Ils sont tenus à la disposition des services en charge du contrôle des installations 
classées. 

2.1.4.4 - Contrôle des boues traitées 

Les boues d'épuration sont analysées par origine, selon la fréquence prévue à l'annexe IV de 
l'arrêté du 8 janvier 1998 susvisé. 

Le résultat de ces analyses est tenu pendant dix ans à la disposition des services en charge de 
l'inspection des installations classées. 

2.1.4.5 - Enregistrement des sorties de déchets et de compost 

L'exploitant établit un bilan annuel de la production de compost. 
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Il tient en outre à jour un registre de sortie mentionnant sa destination : 

mise sur le marché conformément aux articles L.255-1 à L.255-11 du code rural et de la pêche 
maritime ; 

traitement ; 

épandage ; 

élimination (mise en installation de stockage, incinération ..). 

Ce registre indique notamment : 

- la date, la quantité enlevée, les références du lot et les caractéristiques du compost (analyses) 

par rapport aux critères spécifiés à l'article 2.1.6. suivant ; 

-__ l'identité et les coordonnées du client. 

Le registre de sortie est archivé pendant une durée minimale de dix ans et tenu à la disposition des 
services en charge du contrôle des installations classées et, le cas échéant, des autorités de 
contrôle chargées des articles L.255-1 à L.255-11 du code rural et de la pêche maritime. 

Le cahier d'épandage tel que prévu par l'arrêté du 7 février 2005 susvisé peut tenir lieu de registre 
de sortie. 

Article 2.1.5 - Conditions d'entreposage 

L'entreposage des matières entrantes se fait de manière séparée de celui des composts, par nature 
de produits, sur les aires identifiées réservées à cet effet. 
Les produits finis destinés à un retour au sol sont entreposés par lots afin d’en assurer la traçabilité. 
Tout entreposage à l'air libre de matières pulvérulentes, très odorantes ou fortement évolutives est 
interdit. 
L'exploitant fixe les conditions et les moyens de contrôle permettant d'éviter l'apparition de 
conditions anaérobies au niveau du stockage des matières entrantes ou lors des phases de 
fermentation ou de maturation. La hauteur maximale des tas et andains de matières 
fermentescibles lors de ces phases est à cet effet limitée à trois mètres. Cette hauteur peut être 
portée à cinq mètres pour l’entreposage du compost produit s’il est conforme à une norme et si 
l'exploitant démontre que cette hauteur n’entraîne pas de nuisances et n’a pas d'effet néfaste sur la 
qualité du compost. 

Article 2.1.6 - Contrôle et suivi du procédé 

L'exploitant instaure une gestion par lots séparés de fabrication, depuis la constitution des andains 
jusqu'à la cession du compost. Il indique dans son dossier d'enregistrement l'organisation mise en 
place pour respecter cette gestion par lots. Il tient à jour un document de suivi par lots sur lequel il 
reporte toutes les informations utiles concernant la conduite de la dégradation des matières et de 
l’évolution biologique du compostage et permettant de faire le lien entre les matières entrantes et 
les matières sortantes après compostage. 

Lorsqu'’elles sont pertinentes en fonction du procédé mis en œuvre, les informations suivantes sont 
reportées sur ce document : 

- nature et origine des produits ou déchets constituant le lot ; 

-__ mesures de température et d'humidité relevées au cours du process ; 

- nombre et dates des retournements ou périodes d'aération et, le cas échéant, des arrosages 

des andains ; 

- durée de la phase de fermentation et de la phase de maturation ; 

- les résultats des analyses nécessaires à la démonstration de la conformité du lot de compost 
sortant aux critères définissant une matière fertilisante. 

Le document de suivi est régulièrement mis à jour, archivé et tenu à la disposition de l'inspection 
des installations classées pour une durée minimale de dix ans. || est communiqué à tout utilisateur 
des matières produites qui en fait la demande. 
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Les anomalies de procédé et les non conformités des produits finis sont relevées et analysées afin 
de recevoir un traitement nécessaire au retour d'expérience de la méthode d'exploitation. 

Article 2.1.7 - Utilisation du compost 

Pour utiliser ou mettre sur le marché le compost produit, l'exploitant doit se conformer aux 
dispositions des articles L.255-1 à L.255-11 du code rural et de la pêche maritime relatifs à la mise 
sur le marché des matières fertilisantes et supports de culture. 

Les composts sont valorisés au titre des normes suivantes : 

- NFU 44-095 « amendement organique - compost contenant des matières d'intérêt 
agronomique issues du traitement des eaux » ; 

- _ NFU 44-051 : « amendements organiques ». 

La quantité de composts produits n'atteignant pas les critères de la norme NFU 44095 ne doit pas 
excéder 10% de la quantité produite sur une année lorsque la nature et la qualité des déchets 
traités le permettent, notamment dans le cas des boues. 

Le cas échéant, l'exploitant devra déclarer les modalités retenues pour : 

- gérer les lots de compost non conformes à la norme ; 

- diminuer le taux de compost non conforme. 

La matière issue du compostage peut être utilisée comme matière intermédiaire destinée à la 
fabrication d'une matière fertilisante ou d’un support de culture si elle respecte au minimum les 
teneurs limites définies dans la norme NFU 44-051 concernant les éléments traces métalliques et 
composés traces organiques. Sa teneur en éléments indésirables (morceaux de plastiques, de 
métaux, de verres) doit également être conforme aux valeurs limites de la norme NF U 44-051 dans 
les cas où la fabrication du compost fini ne fait pas appel à une étape d'élimination de ces éléments 
indésirables. 

Les résultats d'analyses et justificatifs correspondants relatifs aux composts mis sur le marché et 
aux matières intermédiaires sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées et 
des autorités de contrôle chargées des articles L.255-1 à L.255-11 du code rural et de la pêche 
maritime. 

A défaut de disposer d'une homologation, d’une autorisation provisoire de vente, d'une autorisation 
de distribution pour expérimentation, ou d'avoir un compost ou une matière conforme à une norme 
d'application obligatoire, l'exploitant doit respecter les dispositions relatives à l'épandage décrites à 
l'article 2.1.8. 

Article 2.1.8 - Épandage 

La destination première de l'installation est la production d'une matière fertilisante ou d’un support 
de culture homologué où conforme à une norme d'application obligatoire en application des articles 
L.255-2 à L.255-11 du code rural et de la pêche maritime. 

Les dispositions du présent arrêté s'appliquent à l'épandage : 

- des matières compostées ne répondant pas aux critères d’une matière fertilisante tels que 
rappelés ci-dessus ; 

- des effluents produits par l'installation (eaux pluviales et lixiviats de compostage). 

L'exploitant est autorisé à épandre ces matières, dans les conditions suivantes : 

a) Les matières à épandre ont un intérêt pour les sols ou la nutrition des cultures, et leur application 
ne porte pas atteinte, directe ou indirecte, à la santé de l'homme et des animaux, à la qualité et à 
l'état phytosanitaire des cultures ni à la qualité des sols et des milieux aquatiques.



b}) Une étude préalable d'épandage précise l'innocuité (dans les conditions d'emploi) et l'intérêt 
agronomique des matières à épandre, l'aptitude du sol à les recevoir, le périmètre d'épandage et 
les modalités de sa réalisation. Cette étude justifie la compatibilité de l'épandage avec les 
contraintes environnementales recensées et les documents de planification existants, notamment 

les plans prévus à l'article L.541-14 du Code de l'Environnement et les schémas d'aménagement et 
de gestion des eaux, prévus aux articles L.212-1 et 3 du Code de l'Environnement. 

L'étude préalable comprend notamment : 

- la caractérisation des matières à épandre (quantités prévisionnelles, rythme de production, 

valeur agronomique, teneur en éléments-traces ou indésirables et impuretés, pathogènes...), 

et notamment leur écart par rapport aux paramètres de qualité spécifiés par la norme ; 
- la description des caractéristiques des sols ; 

- une analyse des sols portant sur les paramètres mentionnés en annexe | et en annexe Ill de 

l'arrêté du 8 janvier 1998, réalisée en un point de référence représentatif de chaque zone 
homogène ; 

- la description des modalités techniques de réalisation de l'épandage ; 

- une carte à une échelle minimum de 1/25 000" permettant de localiser les surfaces où 
lépandage est possible compte tenu des exclusions mentionnées au point d) « Règles 

d'épandages ». Cette carte fait apparaître les contours et les numéros des unités de surface 
permettant de les repérer, ainsi que les zones exclues à l'épandage ; 

- un tableau référençant les surfaces repérées sur le support cartographique et indiquant, pour 
chaque unité, la superficie totale et la superficie épandable ; 

- un document mentionnant l'identité et l'adresse des exploitants agricoles qui ont souscrit un 

contrat écrit avec l'exploitant de l'installation, précisant notamment leurs engagements et 

responsabilités réciproques. 

L'exploitant informe le Préfet de département de son intention d'épandre et lui transmet, au moins 

trois mois avant la réalisation de l’'épandage, l'étude préalable d'épandage précitée, complétée par 

Pindication des filières alternatives d'élimination ou de valorisation prévues dans les cas où 

lépandage s’avèrerait impossible, accompagné de l'avis d'un hydrogéologue et de celui de la 

mission de recyclage des déchets de la Chambre Régionale d'Agriculture de Lorraine. 

Au moins un mois avant la réalisation des opérations concernées, un programme prévisionnel 

annuel d'épandage doit être établi, en accord avec l'exploitant ou le propriétaire des terrains visés 

par l'épandage. Ce programme doit définir les parcelles concernées par la campagne annuelle, 

les cultures pratiquées et leurs besoins, les préconisations d'emploi des matières à épandre, 

notamment les quantités devant être épandues, le calendrier d'épandage, les parcelles 

réceptrices. 

Toute modification du plan d'épandage doit être portée, avant sa réalisation, à la connaissance du 
Préfet avec tous les éléments d'appréciation. 

c) Les apports azotés, toutes origines confondues, organique et minérale, sur les terres faisant 
l'objet d’un épandage, tiennent compte de la nature particulière des terrains et de la rotation des 
cultures. La fertilisation est équilibrée et correspond aux capacités exportatrices de la culture 
concernée. La fertilisation azotée organique est interdite sur toutes les légumineuses sauf la 
luzerne et les prairies d'association graminées-légumineuses. S'il apparaît nécessaire de renforcer 
la protection des eaux, le préfet peut fixer les quantités épandables d'azote et de phosphore à ne 
pas dépasser. 

d}) Règles d'épandage 

L'épandage est interdit : 

- à moins de 50 mètres de toute habitation de tiers ou de tout local habituellement occupé par 

des tiers, stades ou terrains de camping agréés, à l'exception des terrains de camping à la 

ferme, cette distance étant réduite à 15 mètres en cas d'enfouissement direct ; 
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- à moins de 50 mètres des points de prélèvement d'eau destinée à lalimentation des 

collectivités humaines ou des particuliers, moins de 200 mètres des lieux publics de 

baignades et des plages, à moins de 500 mètres en amont des piscicultures et des zones 

conchylicoles ; 

- à moins de 35 mètres des berges des cours d’eau, cette limite étant réduite à 10 mètres si une 

bande de 10 mètres enherbée ou boisée et ne recevant aucun intrant est implantée de façon 

permanente en bordure des cours d'eau ; 

- par aéro-aspersion ; 

- sur les terrains de forte pente, sauf pour les matières solides ou s’il est mis en place des 

dispositifs prévenant tout risque d'écoulement et de ruissellement vers les cours d'eau ; 

- sur les sols pris en masse par le gel ou enneigés, inondés ou détrempés ; 

- _surles sols non utilisés en vue d’une production agricole ; 

- pendant les périodes de forte pluviosité. 

e) Cahier d'épandage 

Un cahier d'épandage, tenu sous la responsabilité de l'exploitant, à la disposition de l'inspection des 

installations classées pendant une durée de dix ans, comporte les dates d'épandages, le contexte 

météorologique lors de chaque épandage, les quantités et caractéristiques des matières épandues 

sur chaque parcelle, les flux en composés indésirables apportés, les quantités d'azote épandu 

toutes origines confondues, les parcelles réceptrices et la nature des cuitures, l'identification des 

personnes morales où physiques chargées des opérations d'épandage et des analyses ainsi que 

l'ensemble des résultats d'analyses pratiquées sur les sols et les matières épandues avec les dates 

de prélèvements et de mesures et leur localisation. 

Une synthèse annuelle du cahier d'épandage, réalisée selon le format de l'annexe 6 de l'arrêté du 

8 janvier 1998, est adressée à la fin de chaque année civile aux utilisateurs des matières épandues 

et est tenue à la disposition de l'inspection des installations classées pendant dix ans. 

Les apports azotés, toutes origines confondues, organique et minérale, sont établis à partir du 

bilan global de fertilisation. Dans les zones vulnérables définies au titre du décret n° 93-1038 du 

27 août 1993, la quantité maximale d'azote organique épandu est limitée à 170 kg/ha/an au 1° 
janvier 2005. 

Les matières à épandre ne peuvent être épandues : 

-__ à l'exception des effluents liquides, auxquels les prescriptions suivantes ne s’appliquent pas, si 

leur contenu en micro-organismes dépasse : 

» _salmonella : 8 NPP/10g MS (dénombrement selon la technique du nombre le plus 

probable) ; 

“  entérovirus : 3 NPPUC/10g MS (dénombrement selon la technique du nombre le 

plus probabie d'unités cytopathogènes) ; 

» œufs de nématodes : 3 pour 10g MS ; 

- dès lors que l'une des teneurs en éléments ou composés indésirables contenus dans le 

produit à épandre excède les valeurs limites figurant aux tableaux 1a ou 1b de l'annexe | de 

l'arrêté du 8 janvier 1998 ; 

-__ dès lors que le flux, cumulé sur une durée de dix ans, apporté par les produits à épandre en 

éléments où composés indésirables excède les valeurs limites figurant aux tableaux 1a ou 1b 

de l'annexe | de l'arrêté du 8 janvier 1998 ; 

- _siles teneurs en éléments traces métalliques dans les sols dépassent l’une des valeurs limites 

figurant au tableau 2 de l'annexe 1 de l'arrêté du 8 janvier 1998. Des dérogations aux valeurs 

du tableau 2 de l’annexe | peuvent toutefois être accordées par le Préfet sur la base d'une 

étude géochimique des sols concernés démontrant que les éléments traces métalliques des 

sols ne sont ni mobiles, ni bio disponibles. 

Les analyses des matières à épandre sont réalisées pour chaque lot de fabrication dans un délai 

tel que les résultats d'analyses sont connus avant mise à disposition du lot. 
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Les sols doivent être analysés sur chaque point de référence au minimum tous les dix ans et 
après l'ultime épandage sur la parcelle. 

Les doses d'apport devront être adaptées aux besoins des sols où des cultures dans des 

conditions ne devant pas entraîner de risque de ruissellement hors du champ d'épandage. 

L’épandage est interdit : 

- à moins de 35 mètres des puits, forages, sources, aqueducs transitant des eaux destinées 

à la consommation humaine en écoulement libre, des installations souterraines ou semi 
enterrées utilisées pour le stockage des eaux, que ces dernières soient utilisées pour 

l'alimentation en eau potable ou pour l’arrosage des cultures maraîchères, des cours d’eau 

et des plans d'eau; cette distance est portée à 100 mètres si la pente du terrain est 
supérieure à 7% ; 

- sur les herbages ou cultures fourragères ; 

- sur des terrains affectés à des cultures maraîchères et fruitières ; 

- et généralement sur les terrains agricoles (céréales, prairie...) ; 

-__ pendant les périodes où le sol est gelé ou enneigé et lors de fortes pluies. 

Réserves de produits ou matières consommables 

Article 2.2.1 - Réserves de produits 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits où matières consommables utilisés 

de manière courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que 

manches de filtre, produits de neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbant. 

Intégration dans le paysage 

Article 2.3.1 - Propreté 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le 
paysage. 

L'ensemble des installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 

L'exploitant prend les mesures nécessaires afin d'éviter la dispersion sur les voies publiques et les 

zones environnantes de poussières, papiers, boues, déchets. 

Article 2.3.2 - Esthétique 

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en 
bon état de propreté. 

Danger ou nuisances non prévenus 

Tout danger où nuisance non susceptible d'être prévenu par les prescriptions du présent arrêté 

est immédiatement porté à la connaissance du Préfet par l'exploitant. 

Incidents ou accidents 

Article 2.5.1 - Déclaration et rapport 

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à linspection des installations classées 

les accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de 

nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L.511-1 du Code de l'Environnement. 
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Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport 

d'incident est transmis par l'exploitant à l'inspection des installations classées. Il précise 

notamment les circonstances et les causes de l'accident ou de l'incident, les effets sur les 

personnes et l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour éviter un accident où un 
incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long terme. 

Ce rapport est transmis sous quinze jours à l'inspection des installations classées, 

documents tenus à la disposition de l'inspection 

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivants : 

- le dossier de demande d'autorisation initial ; 

- les dossiers de mise à jour du dossier initial ; 

- les plans tenus à jour ; 

- les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à 

déclaration non couvertes par un arrêté d'autorisation ; 

- les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de 

la législation relative aux Installations Classées pour la Protection de l'Environnement ; 

- tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le 

présent arrêté ; ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions 
doivent être prises pour la sauvegarde des données. 

Ce dossier doit être tenu à la disposition de l'inspection des installations classées sur le site durant 
cinq années au minimum. 

CONTROLES 

indépendamment des contrôles explicitement prévus dans le présent arrêté, l'inspecteur des 

installations classées pourra demander en cas de besoin que des contrôles spécifiques, des 

prélèvements et des analyses soient effectués à l'émission où dans lenvironnement, par un 

organisme dont le choix sera soumis à son approbation s'il n'est pas agréé à cet effet, dans le but 

de vérifier le respect des prescriptions prises au titre de la réglementation sur les installations 
classées. 

Les frais occasionnés par ces contrôles seront supportés par l'exploitant. 

PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE 
  

Conception des installations 

Article 3.1.1 - Dispositions générales 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et 

l'entretien des installations de manière à limiter les émissions à l'atmosphère, y compris diffuses, 

notamment par la mise en œuvre de technologies propres, le développement de techniques de 

valorisation, la collecte sélective et le traitement des effluents en fonction de leurs caractéristiques 

et la réduction des quantités rejetées en optimisant notamment l'efficacité énergétique. 

Le brûülage à l'air libre est interdit à l'exclusion des essais incendie. Dans ce cas, les produits 

brûlés sont identifiés en qualité et quantité. 

Articie 3.1.2 - Pollutions accidentelles 
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Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et 

pour que les rejets correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité 
publique. 

Article 3.1.3 - Odeurs 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l'origine de gaz 

odorants, susceptibles d'incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 

Les dispositions nécessaires sont prises pour éviter en toute circonstance l'apparition de 

conditions d’anaérobie dans des bassins de stockage ou de traitement où dans des canaux à ciel 

ouvert. Les bassins, canaux, stockage et traitement des boues susceptibles d'émettre des odeurs 
sont couverts autant que possible et si besoin ventilés. 

L'inspection des installations classées peut demander la réalisation d'une campagne d'évaluation 

de l'impact olfactif de l'installation afin de permettre une meilleure prévention des nuisances. 

Article 3.1.4 - Voies de circulation 

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant doit prendre les dispositions nécessaires 

pour prévenir les envols de poussières et de matières diverses : 

- les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de 

pente, revêtement, etc.), et convenablement nettoyées ; 

- les véhicules sortant de l'installation n'entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les 

voies de circulation. Pour cela des dispositions tel que le lavage des roues des véhicules 
doivent être prévues en cas de besoin ; 

-__ les surfaces où cela est possible sont engazonnées ; 

- des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. 

Article 3.1.5 - Émissions diffuses et envols de poussières 

Les stockages de produits pulvérulents sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés) et les 

installations de manipulation, transvasement, transport de produits pulvérulents sont, sauf 

impossibilité technique démontrée, munies de dispositifs de capotage et d'aspiration permettant 

de réduire les envois de poussières. Si nécessaire, les dispositifs d'aspiration sont raccordés à 

une installation de dépoussiérage en vue de respecter les dispositions du présent arrêté. Les 

équipements et aménagements correspondants satisfont par ailleurs la prévention des risques 

d'incendie et d'explosion (évents pour les tours de séchage, les dépoussiéreurs.….). 

  

PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX AQUATIQUES 
  

Prélèvements et consommations d’eau 

Article 4.1.1 - Origine des approvisionnements en eau 

Les prélèvements d'eau dans le milieu qui ne s'avèrent pas liés à la lutte contre un incendie ou 
aux exercices de secours sont autorisés dans les quantités suivantes : 

  

  

        

Origine de la 4 Prélèvement moyen annuel 
Nom de la commune du réseau 3 

ressource {m°) 

Réseau public Forage de PUTTIGNY 300 m° 
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Article 4.1.1 - Protection des réseaux d'eau potable 

Un ou plusieurs réservoirs de coupure où bacs de disconnexion où tout autre équipement 

présentant des garanties équivalentes sont installés afin d'isoler les réseaux d'eaux industrielles et 

pour éviter des retours de substances dans les réseaux d’adduction d'eau publique. 

Collecte des effluents liquides 

Article 4.2.1 - Dispositions générales 

Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d'effluent liquide non prévu à l’article 4.3.1 ou 

non conforme à leurs dispositions est interdit. 

A l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait 
compromise, il est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents 
devant subir un traitement ou être détruits et le milieu récepteur. 

Article 4.2.2 - Plan des réseaux 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement 

mis à jour, notamment après chaque modification notable, et datés. Ils sont tenus à la disposition 

de l'inspection des installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours. 

Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit notamment faire apparaître : 

- l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation ; 
- les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, implantation des dis 

connecteurs ou tout autre dispositif permettant un isolement avec la distribution alimentaire, 

….); 
- les secteurs collectés et les réseaux associés ; 

-__ les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs...) ; 

- les ouvrages d'épuration interne avec leurs points de contrôle et les points de rejet de toute 
nature (interne ou au milieu). 

Article 4.2.3 - Entretien et surveillance 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, 

étanches et résister dans le temps aux actions physiques et chimiques des effluents où produits 
susceptibles d'y transiter. 

L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur 
étanchéité. 

Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 

Article 4.2.4 - Protection des réseaux internes à l’établissement 

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux 

d'égouts ou de dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement 
par mélange avec d'autres effluents. 

Article 4.2.5 - Isolement avec les milieux 

Un système doit permettre l'isolement des réseaux d'assainissement de l'établissement par 

rapport à l'extérieur. Ces dispositifs sont maintenus en état de marche, signalés et actionnables en 

toute circonstance localement et/ou à partir d'un poste de commande. Leur entretien préventif et 
leur mise en fonctionnement sont définis par consigne. 
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Types d’effluents, leurs ouvrages d'épuration et leurs caractéristiques de rejet au milieu 

Article 4.3.1 - Identification des effluents 

L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d’effluents suivants : 

- eaux usées sanitaires ; 

- eaux pluviales et lixiviats de compostage. 

Article 4.3.2 - Collecte des effluents 

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement 

des ouvrages de traitement. 

La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter 

les valeurs seuils de rejets fixées par le présent arrêté. Il est interdit d'abaisser les concentrations 

en substances polluantes des rejets par simples dilutions autres que celles résultant du 

rassemblement des effluents normaux de l'établissement ou celles nécessaires à la bonne marche 

des installations de traitement. 

Les rejets directs ou indirects d'effluents dans la nappe d'eaux souterraines où vers les milieux de 

surface non visés par le présent arrêté sont interdits. 

Article 4.3.3 - Gestion des ouvrages : conception, dysfonctionnement 

La conception et la performance des installations de traitement (ou de prétraitement) des effluents 

aqueux permettent de respecter les valeurs limites imposées au rejet par le présent arrêté. Elles 

sont entretenues, exploitées et surveillées de manière à réduire au minimum les durées 

d'indisponibilité ou à faire face aux variations des caractéristiques des effluents bruts (débit, 

température, composition.) y compris à l'occasion du démarrage ou d'arrêt des installations. 

Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible de 

conduire à un dépassement des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l'exploitant prend 

les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en limitant où en arrêtant si besoin les 

fabrications concernées. 

Les dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter les odeurs provenant du traitement 

des effluents. 

Article 4.3.4 - Entretien et conduite des installations de traitement 

Les principaux paramètres permettant de s'assurer de la bonne marche des installations de 

traitement des eaux polluées sont mesurés périodiquement et portés sur un registre 

La conduite des installations est confiée à un personnel compétent disposant d'une formation 

initiale et continue. 
Un registre spécial est tenu sur lequel sont notés les incidents de fonctionnement des dispositifs 

de collecte, de traitement, de recyclage ou de rejet des eaux, les dispositions prises pour y 

remédier et les résultats des mesures et contrôles de la qualité des rejets auxquels il a été 

procédé. 

Article 4.3,5 - Gestion des eaux polluées et des eaux résiduaires internes à l’établissement 

Les réseaux de collecte sont conçus pour évacuer séparément chacune des diverses catégories 

d'eaux polluées issues des activités ou sortant des ouvrages d'épuration interne vers les 

traitements appropriés avant d'être évacuées vers le milieu récepteur autorisé à les recevoir. 
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Article 4.3.6 - Valeurs limites d'émission des eaux domestiques 

Les eaux usées sanitaires sont traitées dans un système d'assainissement autonome conforme à 

l'arrêté du 7 septembre 2009 fixant les prescriptions techniques applicables aux installations 

d'assainissement non collectif. Ce système est composé d’une fosse septique toutes eaux de 

capacité 2 000 |, ainsi que d'un filtre avec lit d'épandage. 

Article 4.3.7 - Eaux pluviales et lixiviats 

Les eaux pluviales polluées et collectées dans les installations sont éliminées vers les filières de 

traitement des déchets appropriées. 

Les eaux pluviales et lixiviats de compostage transitent via le réseau de collecte de la plateforme 

au travers d’un dégraisseur/débourbeur et sont collectées vers deux bassins étanches de 600 m3 

chacun. 

Elles sont ensuite épandues conformément aux prescriptions de l'article 2.1.8. du présent arrêté. 

  

DECHETS 
  

Principes de gestion 

Article 5.1.1 - Limitation de la production de déchets 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et 

l'exploitation de ses installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise et 

en limiter la production. 

Article 5.1.2 - Séparation des déchets 

L'exploitant effectue à l'intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou 

non) de façon à faciliter leur traitement ou leur élimination dans des filières spécifiques. 

Les déchets dangereux sont définis par l'article R.541-8 du Code de l'Environnement. 

Les déchets d'emballage visés par les articles R.543-66 à R.543-72 du Code de l'Environnement 

sont valorisés par réemploi, recyclage ou toute autre action visant à obtenir des déchets 

valorisables ou de l'énergie. 

Les huiles usagées doivent être éliminées conformément aux articles R.548-3 à R.543-15 et 

R.543-40 du Code de l'Environnement portant réglementation de la récupération des huiles 

usagées et ses textes d'application (arrêté ministériel du 28 janvier 1999). Elles sont stockées 

dans des réservoirs étanches et dans des conditions de séparation satisfaisantes, évitant 

notamment les mélanges avec de l'eau où tout autre déchet non huileux ou contaminé par des 

PCB. 

Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions de l'article 

R.543-131 du Code de l'Environnement relatif à la mise sur le marché des piles et accumulateurs 

et à leur élimination. 

Les pneumatiques usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions de l’article R.543- 

137 à R.543-151 du Code de l'Environnement ; ils sont remis à des opérateurs agréés 

(collecteurs ou exploitants d'installations d'élimination) ou aux professionnels qui utilisent ces 

déchets pour des travaux publics, de remblaiement, de génie civil ou pour l’ensilage. 
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Les déchets d'équipements électriques et électroniques sont enlevés et traités selon les 

dispositions des articles R.543-196 à R.543-201 du Code de l'Environnement. 

Les huiles usagées doivent être remises à des opérateurs agréés (ramasseurs ou exploitants 

d'installations d'élimination). 

Article 5.1.3 - Conception et exploitation des installations d'entreposage internes des 

déchets 

Les déchets et résidus produits, entrepasés dans l'établissement, avant leur traitement ou leur 

élimination, doivent l'être dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution 
(prévention d'un lessivage par des eaux météoriques, d'une pollution des eaux superficielles et 

souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l'environnement. 
En particulier, les aires d'entreposage de déchets susceptibles de contenir des produits polluants 
sont réalisées sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des éventuels liquides 
épandus et des eaux météoriques souillées. 

Article 5.1.4 - Déchets traités ou éliminés à l'extérieur de l'établissement 

L'exploitant élimine ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garantir les 

intérêts visés à l'article L. 511-1 du Code de l'Environnement. N s'assure que les instalations 

utilisées pour cette élimination sont régulièrement autorisées à cet effet. 

Article 5.1.5 - Déchets traités ou éliminés à l’intérieur de l’établissement 

À lexception des installations spécifiquement autorisées, toute élimination de déchets dans 

l'enceinte de l'établissement (incinération à l'air libre, mise en dépôt à titre définitif) est interdite. 

Article 5.1.6 - Transport 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur doit être accompagné du bordereau de 

suivi établi en application de l'arrêté ministériel du 28 juillet 2005 relatif au bordereau de suivi des 

déchets dangereux mentionné à l'article 6541-45 du Code de l'Environnement. 

Les opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions des articles R.541-50 à 
R.541-64 et R.541-79 du Code de l'Environnement relatif au transport par route au négoce et au 

courtage de déchets. La liste mise à jour des transporteurs utilisés par l'exploitant est tenue à la 

disposition de l'inspection des installations classées. 

L'importation où lexportation de déchets ne peut être réalisée qu'après accord des autorités 

compétentes en application du règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement Européen et du 

Conseil du 14 juin 2006 concernant les transferts de déchets, 

Article 5.1.7 - Déchets produits par l'établissement 

Les principaux déchets générés par le fonctionnement normal des installations sont limités aux 
quantités suivantes : 

  

  

  

  

          

Code de | 
Nature du déchet nomenclatuy Destination Quantité 

re 
OM  ({verre, papier Usuelle pour 
carton) 20 01 Collecte SAULNOIS OM employé 

Boue de ossi 304 |installation autorisée [20 m°/ 10 ans 
septique 

Boue débourbeur 19 05 99 Installation autorisée 6m/an 

Boue séparateur 13 05 02 Installation autorisée 6m°/an     
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Boues des bassin Recyclage en  interné 
rétention 19 08 99 process ! 

Déchet verts 200201 [Recyclage en interni, 
process 

: Recyclage en  intern 
Reïus de criblage 19 05 99 process Î 

Chiffons souillés 15 02 02 Installation autorisée / 

Absorbeur de sd . 2 
minéral organique 15 02 03 installation autorisée Î 

Ferrailles, chute . Le . 
métalliques 20 01 40 Installation autorisée 100 kg/mois 
  

Article 5.1.8 - Emballages industriels 

Les déchets d'emballages industriels doivent être éliminés dans les conditions des articles R.543- 

66 à R.543-72 et R.543-74 du Code de l'Environnement portant application des articles L.541-1 

et suivants du Code de l'Environnement relatifs à l'élimination des déchets et à la récupération des 

matériaux et relatif, notamment, aux déchets d'emballage dont les détenteurs ne sont pas des 
ménages (J.O. du 21 juillet 1994). 

Article 5.1.9 - Registre des déchets 

L'élimination des déchets fera l’objet d’une comptabilité précise tenue en permanence à la 

disposition de l'inspection des installations classées. En particulier, un registre déchets devra être 
mis en place conformément aux dispositions nationales en vigueur. 

  

PREVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 
    

Dispositions générales 

Article 6.1.1 - Aménagements 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être 

à l'origine de bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques 

susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance 
pour celle-ci. 

Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis 

dans l'environnement par les installations relevant du Livre V - Titre 1 du Code de l'Environnement, 

ainsi que les règles techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations 

mécaniques émises dans l’environnement par les installations classées sont applicables. 

Article 6.1.2 - Véhicules et engins 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à 

l'intérieur de l'établissement et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont 

conformes aux dispositions des articles R.571-1 à R.571-24 du Code de l'Environnement. 

Article 6.1.3 - Appareils de communication 

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut- 

parleurs ….) gênant pour le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à 

la prévention ou au signalement d'incidents graves ou d'accidents. 
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Niveaux acoustiques 

Article 6.2.1 - Valeurs Limites d'émergence 

  

Niveau de bruit ambiant 
existant dans Emergence admissible pour 

la période Emergence admissible pour 

les zones à émergen N la période all à : : JERElant de 7h à 22h, sauf P* ant de 22h à 7h, 
réglementée : ainsi que les dimanches et 

: : dimanches L Fee 
{incluant le bruit de). 7 se ours fériés 
,& : et jours fériés 
l’établissement) 

Supérieur à 35 dB(A) et inférieu 
  

          ou 6 dB(A) 4 dB(A) 
égal à 45 dB{A) 
Supérieur à 45 dB(A) 5 dB(A) 3 dB(A) 
  

Article 6.2.2 - Niveaux limites de bruit 

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l'établissement les 
valeurs suivantes pour les différentes périodes de la journée : 

  

  

  

PERIODE DE JOUR PERIODE DE NUIT 

PERIODES allant de 7h à 22h, allant de 22h à 7h, 
{sauf dimanches et jours{ainsi que dimanches et 

fériés) jours fériés) 

Niveau sonore limite admissible [70 dB(A) 60 dB(A)         
  

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une 

émergence supérieure aux valeurs admissibles fixées dans le tableau figurant à l’article 6.2.1 dans 
les zones à émergence réglementé. 

VIBRATIONS 

En cas d'émissions de vibrations mécaniques génantes pour le voisinage ainsi que pour la 

sécurité des biens ou des personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites 

admissibles ainsi que la mesure des niveaux vibratoires émis seront déterminés suivant les 

spécifications des règles techniques annexées à la circulaire ministérielle n° 23 du 23 juillet 1986 

relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les installations classées. 

  

PREVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 

PRINCIPES DIRECTEURS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour prévenir les incidents et accidents 

susceptibles de concerner les installations et pour en limiter les conséquences. Il organise sous sa 

respoñsabilité les mesures appropriées pour obtenir et maintenir cette prévention des risques 

dans les conditions normales d'exploitation, les situations transitoires et dégradées. 

H met en place le dispositif nécessaire pour obtenir l'application et le maintien ainsi que pour 
détecter et corriger les écarts éventuels. 
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Caractérisation des risques 

Article 7.2.1 - Inventaire des substances ou préparations dangereuses présentes dans 
l'établissement 

L'inventaire et l'état des stocks des substances ou préparations dangereuses susceptibles d’être 
présentes dans l’établissement (nature, état physique, quantité, emplacement) en tenant compte 
des phrases de risques codifiées par la réglementation en vigueur est constamment tenu à jour. 

Cet inventaire est tenu à la disposition permanente des services de secours. 

L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et les 

risques des substances et préparations dangereuses présentes dans les installations, en 

particulier les fiches de données de sécurité prévues par le Code du Travail. Les incompatibilités 

entre substances et préparations, ainsi que les risques particuliers pouvant découler de leur mise 

en œuvre dans les installations considérées sont précisés dans ces documents. La conception et 
l'exploitation des installations en tiennent compte. 

Article 7.2.2 - Zonage internes à l'établissement 

L'exploitant identifie les zones de l'établissement susceptibles d'être à l’origine d'incendie, 

d'émanations toxiques ou d'explosion de par la présence de substances ou préparations 

dangereuses stockées ou utilisées ou d'atmosphères nocives ou explosibles pouvant survenir soit 
de façon permanente ou semi-permanente. 

Ces zones sont matérialisées par des moyens appropriés et reportées sur un plan 
systématiquement tenu à jour. 

La nature exacte du risque et les consignes à observer sont indiquées à l'entrée de ces zones et 

en tant que de besoin rappelées à l'intérieur de celles-ci. Ces consignes sont incluses dans les 
plans de secours s'ils existent. 

infrastructures et installations 

Article 7.3.1 - Accès et circulation dans l’établissement 

L'exploitant fixe les règles de circulation et de stationnement applicables à l'intérieur de 

l'établissement. Les règles sont portées à la connaissance des intéressés par une signalisation 
adaptée et une information appropriée. 

Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de 

propreté et dégagées de tout objet susceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées 

pour que les engins des services d'incendie et de secours puissent évoluer sans difficulté. 

L'établissement est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie. 

Article 7.3.2 - Bâtiments et locaux 

La salle de contrôle et les locaux, dans lesquels sont présents des personnels devant jouer un rôle 

dans la prévention des accidents en cas de dysfonctionnement de l'installation, sont implantés et 
protégés vis à vis des risques toxiques, d'incendie et d'explosion. 

A l'intérieur des ateliers, les allées de circulation sont aménagées et maintenues constamment 
dégagées pour faciliter la circulation du personnel ainsi que l'intervention des secours en cas de 
sinistre. 

Les sols des aires et locaux de stockage sont incombustibles (classe A1). 
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Article 7.3.3 - Installations électriques - Mise à la terre 

Les installations électriques et les mises à la terre sont conçues, réalisées et entretenues 
conformément aux normes en vigueur. 

Une vérification de l’ensemble de l'installation électrique est effectuée au minimum une fois par an 

par un organisme compétent qui mentionne très explicitement les défectuosités relevées dans son 
rapport. 

L'exploitant conserve une trace écrite des éventuelles mesures correctives prises. 

Dans le cas d'un éclairage artificiel, seul l'éclairage électrique est autorisé. 

Si l'éclairage met en œuvre des lampes à vapeur de sodium ou de mercure, l'exploitant prend 

toute disposition pour qu'en cas d'éclatement de l’'ampoule, tous les éléments soient confinés 
dans l'appareil. 

Les appareils d'éclairage électrique ne sont pas situés en des points susceptibles d'être heurtés 

en cours d'exploitation ou sont protégés contre les chocs. 

Ils sont en toute circonstance éloignés des matières entreposées pour éviter leur échauffement. 

Article 7.3.3.1 - Zones susceptibles d'être à l'origine d'une explosion 

Les dispositions de l'article 2 de l'arrêté ministériel du 31 mars 1980, portant réglementation des 

installations électriques des établissements réglementés au titre de la législation sur les 

installations classées et susceptibles de présenter des risques d'explosion, sont applicables à 

l'ensemble des zones de risque d'atmosphère explosive de l'établissement. Le plan des zones à 

risques d’explosion est porté à la connaissance de l'organisme chargé de la vérification des 
installations électriques. 

Les masses métalliques contenant et/ou véhiculant des produits inflammables et explosibles 

susceptibles d'engendrer des charges électrostatiques sont mises à la terre et reliées par des 
liaisons équipotentielles. 

Article 7.3.4 - Protection contre la foudre 

Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l'origine d'évènements 

susceptibles de porter gravement atteinte, directement ou indirectement à la sécurité des 

installations, à la sécurité des personnes ou à la qualité de l'environnement, sont protégées contre 
la foudre en application de l'arrêté ministériel en vigueur. 

gestion des opérations portant sur des substances pouvant présenter des dangers 

Article 7.4.1 - Consignes d'exploitation destinées à prévenir les accidents 

Les opérations comportant des manipulations susceptibles de créer des risques, en raison de leur 

nature ou de leur proximité avec des installations dangereuses, et la conduite des installations, 

dont le dysfonctionnement aurait par leur développement des conséquences dommageables pour 

le voisinage et l'environnement (phases de démarrage et d'arrêt, fonctionnement normal, 

entretien.) font l'objet de procédures et instructions d'exploitation écrites et contrôlées. 

Ces consignes doivent notamment indiquer : 

-__ l'interdiction de fumer ; 
- l'interdiction de tout brûülage à l'air libre ; 
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- l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque à proximité du dépôt ; 
-__ l'obligation du « permis d'intervention » ou « permis de feu » ; 

- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, ventilation, 
obturation des écoulements d'égouts notamment) ; 

- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie ; 
- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de 

l'établissement, des services d'incendie et de secours. 

Article 7.4.2 - Interdiction de feux 

il est interdit d'apporter du feu ou une source d'ignition sous une forme quelconque dans les zones 

de dangers présentant des risques d'incendie ou d'explosion sauf pour les interventions ayant fait 
l'objet d'un permis d'intervention spécifique. 

Ârticie 7.4.3 - Formation du personnei 

Ouire l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris le 

personnel intérimaire, reçoivent une formation sur les risques inhérents des installations, la 

conduite à tenir en cas d'incident ou accident et sur la mise en œuvre des moyens d'intervention. 

Article 7.4.4 - Travaux d'entretien et de maintenance 

Tous les travaux d'extension, modification ou maintenance dans les installations ou à proximité 

des zones à risque inflammable, explosible et toxique sont réalisés sur la base d'un dossier 

préétabli définissant notamment leur nature, les risques présentés, les conditions de leur 

intégration au sein des installations ou unités en exploitation et les dispositions de conduite et de 
surveillance à adopter. 

Les travaux font l'objet d’un permis délivré par une personne dûment habilité et nommément 
désignée. 

Les travaux conduisant à une augmentation des risques (emploi d'une flamme où d'une source 

chaude par exemple) ne peuvent étre effectués qu'après délivrance d'un « permis d'intervention » 
et éventuellement d'un « permis de feu » et en respectant une consigne particulière. 

Le «permis d'intervention » et éventuellement le « permis de feu » ét la consigne particulière 

doivent étre établis et visés par l'exploitant ou une personne qu'i aura nommément désignée. 

Lorsque les travaux sont effectués par une entreprise extérieure, le « permis d'intervention » et 

éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière doivent être signés par l'exploitant 
et l'entreprise extérieure ou les personnes qu'ils auront nommément désignées. 

Après la fin des travaux et avant la reprise de l'activité, une vérification des installations doit être 

effectuée par lexploitant ou son représentant où le représentant de l'éventuelle entreprise 
extérieure. 

Article 7.4.5 - Substances radioactives 

Article 7.4.5.1 - Équipement fixe de détection de matières radioactives 

L'établissement est équipé d'un détecteur fixe de matières susceptibles d’être à l'origine de 

rayonnements ionisants permettant de contrôler, de façon systématique, chaque chargement de 

déchets entrant ou sortant, qu'il s'agisse de déchets ménagers et assimilés, de déchets 
dangereux, ou de terres polluées. 

Le seuil de détection de ce dispositif est fixé à trois fois le bruit de fond local. I ne peut être 

modifié que par action d’une personne habilitée par l'exploitant. Le réglage du seuil de détection 
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est vérifié à fréquence a minima annuelle, selon un programme de vérification défini par 
l'exploitant. 

Le dispositif de détection des matières susceptibles d'être à l'origine de rayonnements ionisants 

est étalonné au moins une fois par an par un organisme dûment habilité. L’étalonnage est précédé 
d'une mesure du bruit de fond ambiant. 

L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées les documents 

nécessaires à la traçabilité des opérations de contrôle, de maintenance et d'étalonnage réalisées 

sur le dispositif de détection des matières susceptibles d'être à l'origine de rayonnements 
ionisants. 

A l'entrée et à la sortie du site, les chargements font l'objet d’un contrôle de non-radioactivité. 

Article 7.4.5.2 - Mesures prises en cas de détection de déchets radioactives 

En cas de détection confirmée de la présence de matières émettant des rayonnements ionisants 

dans un chargement, le véhicule en cause est isolé sur une aire spécifique étanche, aménagée 

sur le site à l'écart des postes de travail permanents. Le chargement est abrité des intempéries. 

Le véhicule ne peut être renvoyé du site tant que les matières à l'origine des rayonnements 
ionisants n'ont pas été caractérisées. 

L'exploitant dispose des moyens nécessaires à la mesure du débit de dose issu du chargement. Il 

met en place, autour du véhicule, un périmètre de sécurité correspondant à un débit de dose de 1 

uSv/h. 

L’immobilisation et l'interdiction de déchargement sur le site ne peuvent être levées, dans le cas 

d'une source ponctuelle, qu'après isolement des produits ayant conduit au déclenchement du 

détecteur. L'autorisation de déchargement du reste du chargement n'est accordée que sur la base 

d'un nouveau contrôle ne conduisant pas au déclenchement du détecteur. 

Prévention des poliutions accidentelles 

Article 7.5.1 - Organisation de l’établissement 

Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, en particulier pour s'assurer 

périodiquement de l'étanchéité des dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en 

service après arrêt d'exploitation et plus généralement aussi souvent que le justifieront les 

conditions d'exploitation. 

Les vérifications, les opérations d'entretien et de vidange des rétentions doivent être notées sur un 

registre spécial tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 

Article 7.5.2 - Étiquetage des substances et préparations dangereuses 

Les fûts, réservoirs et autres emballages, les récipients fixes de stockage de produits dangereux 

d'un volume supérieur à 800 | portent de manière très lisible la dénomination exacte de leur 

contenu, le numéro et le symbole de danger défini dans la réglementation relative à l'étiquetage 

des substances et préparations chimiques dangereuses. 

A proximité des aires permanentes de stockage de produits dangereux en récipients mobiles, les 

symboles de danger ou les codes correspondant aux produits doivent être indiqués de façon très 

lisible. 

Article 7.5.3 - Rétentions 
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Tout stockage fixe ou temporaire d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des 

sols est associé à une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des 
deux valeurs suivantes : 

- 100 % de la capacité du plus grand réservoir ; 

- 50 % de la capacité des réservoirs associés. 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 I, la capacité de 
rétention est au moins égale à : 

- dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 de la capacité totale des 
fûts ; 

- dans les autres cas, 20% de la capacité totale des fûts : 

- dans tous les cas, 800 | minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-ci est inférieure à 
800 |. 

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action 

physique et chimique des fluides et peut être contrôlée à tout moment. Il en est de même pour son 
éventuel dispositif d'obturation qui est maintenu fermé en permanence. 

Les déchets et résidus produits considérés comme des substances ou préparations dangereuses 

sont stockés, avant leur revalorisation ou leur élimination, dans des conditions ne présentant pas 

de risques de pollution (prévention d'un lessivage par les eaux météoriques, d’une pollution des 

eaux superficielles et souterraines, des envois et des odeurs) pour les populations avoisinantes et 
Penvironnement. 

Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets considérés comme des 

substances ou préparations dangereuses, sont réalisés sur des cuvettes de rétention étanches et 
aménagées pour la récupération des eaux météoriques. 

Article 7.5.4 - Réservoirs 

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) à la rétention doit pouvoir être contrôlée à tout 
moment. 

Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés de manière, en particulier, à éviter 
toute réaction parasite dangereuse. 

Article 7.5.5 - Règles de gestion des stockages en rétention 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une 

même rétention. 

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs ou 

dangereux pour l'environnement, n'est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs 

installés en fosse maçonnée ou assimilés, et pour les liquides inflammables dans le respect des 
dispositions du présent arrêté. 

L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence. 

A cet effet, l'évacuation des eaux pluviales respecte les dispositions du présent arrêté. 

Article 7.5.6 - Stockage sur les lieux d'emploi 

Les matières premières, produits intermédiaires et produits finis considérés comme des 

substances où des préparations dangereuses sont limités en quantité stockée et utilisée dans les 

ateliers au minimum technique permettant leur fonctionnement normal. 
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Article 7.5.7 - Transports - Chargements - Déchargements 

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes sont étanches et reliées à des 

rétentions dimensionnées selon les règles de l’art. Des zones adéquates sont aménagées pour le 

stationnement en sécurité des véhicules de transport de matières dangereuses, en attente de 

chargement ou de déchargement. 

Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions 

nécessaires pour éviter le renversement accidentel des emballages. 

Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou 

liquéfiés) sont effectués sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des fuites 

éventuelles. 

Article 7.5.8 - Élimination des substances ou préparations dangereuses 

L'élimination des substances où préparations dangereuses récupérées en cas d'accident suit 

prioritairement la filière déchets la plus appropriée. 

Movens d'intervention en cas d’accident et organisation des secours 

Article 7.6.1 - Définition générale des moyens 

L'exploitant met en œuvre des moyens d'intervention conformes à l'étude de dangers. 

Articie 7.6.2 - Entretien des moyens d'intervention 

Ces équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles. 

L'exploitant doit fixer les conditions de maintenance et les conditions d'essais périodiques de ces 

matériels. 

Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites sur 

un registre tenu à la disposition des services de la protection civile, d'incendie et de secours et de 

l'inspection des installations classées. 

Article 7.6.3 - Ressources en eau et mousse 

L'exploitant dispose a minima d'une ressource en eau de 150 m°/h pendant deux heures (300 m°). 

Ce volume qui constitue un minimum est utilisable à partir d'un bassin aménagé sur le site 

conformément aux caractéristiques techniques réglementaires d’une réserve d'incendie. 

L'établissement dispose de personnel d'intervention spécialement formée à la lutte contre les 

risques identifiés sur le site et au maniement des moyens d'intervention. 

Articie 7.6.4 - Consignes de sécurité 

Sans préjudice des dispositions du Code du Travail, les modalités d'application des dispositions 

du présent arrêté sont établies, intégrées dans des procédures générales spécifiques et/ou dans 

les procédures et instructions de travail, tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par le 

personnel. 

Ces consignes indiquent notamment : 

- l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les parties de l'installation qui, 

en raison des caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, 
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stockées, utilisées où produites, sont susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir 

des conséquences directes ou indirectes sur l'environnement, la sécurité publique ou le 
maintien en sécurité de l'installation ; 

- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de 
fluides) ; 

- les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des 

substances dangereuses et notamment les conditions d'évacuation des déchets et eaux 

souillées en cas d'épandage accidentel ; 
-__les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie ; 

- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de 

l'établissement, des services d'incendie et de secours ; 

- la procédure permettant, en cas de lutte contre un incendie, d'isoler le site afin de prévenir tout 

transfert de pollution vers le milieu récepteur. 

Aïticie 7.6,5 - Protection des milieux récepteurs 

Les réseaux d'assainissement susceptibles de recueillir l’ensembie des eaux polluées lors d'un 

accident ou d'un incendie (y compris les eaux d'extinction et de refroidissement) sont raccordés à 

une capacité de confinement étanche aux produits collectés et d'une capacité minimum de 600 

m°. La vidange suivra les principes imposés par le chapitre 4.3.7 traitant des eaux pluviales 

susceptibles d'être poliuées. 

Le premier flot des eaux pluviales susceptibles d'être polluées par lessivage des toitures, sols, 

aires de stockage, est collecté dans un bassin de confinement d'une capacité minimum de 300 

m°, équipé d'un déversoir d'orage placé en tête. 

Ces deux bassins peuvent être confondus auquel cas leur capacité tient compte à la fois du 

volume des eaux de pluie et d'extinction d'un incendie majeur sur le site. 

Ils sont maintenus en temps normal au niveau permettant une pleine capacité d'utilisation. Les 

organes de commande nécessaires à leur mise en service doivent pouvoir être actionnés en toute 

circonstance. 

  

SURVEILLANCE DES EMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 

Programme d’auto surveillance 

Article 8.1.1 - Principe et objectifs du programme d’auto surveillance 

Afin de maîtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur l’environnement, 

l'exploitant définit et met en œuvre sous sa responsabilité un programme de surveillance de ses 

émissions et de leurs effets dit programme d’autosurveillance. L'exploitant adapte et actualise la 

nature et la fréquence de cette surveillance pour tenir compte des évolutions de ses installations, 

de leurs performances par rapport aux obligations réglementaires, et de leurs effets sur 

l'environnement. L'exploitant décrit dans un document tenu à la disposition de l'inspection des 

installations classées les modalités de mesures et de mise en œuvre de son programme de 
surveillance, y compris les modalités de transmission à l'inspection des installations classées. 

Les articles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en termes de nature de 

mesure, de paramètres et de fréquence pour les différentes émissions et pour la surveillance des 

effets sur l'environnement, ainsi que de fréquence de transmission des données d'auto 

surveillance. 

27



Modalités d'exercice et contenu de l’autosurveillance 

Article 8.2.1 - Autosurveillance de l’épandage 

L'exploitant tient à jour un cahier d'épandage qui sera conservé pendant une durée de dix ans. 

Ce cahier comporte les informations suivantes : 

- les quantités d’effluents épandus par unité culturale ; 

- les dates d'épandage ; 

- les parcelles réceptrices et leur surface ; 

- les cultures pratiquées ; 

- le contexte météorologique lors de chaque épandage ; 

-__ l’ensemble des résultats d'analyses pratiquées sur les sols et sur les effluents, avec les dates 

de prélèvements et de mesure, ainsi que leur localisation ; 

- l'identification des personnes physiques ou morales chargées des opérations d'épandage et 

des analyses. 

Article 8.2.2 - Autosurveillance des niveaux sonores 

L'exploitant met en place une surveillance des émissions sonores de l'installation permettant 
d'estimer la valeur de l'émergence générée dans les zones à émergence réglementée. Les 
mesures sont effectuées selon la méthode définie en annexe de l'arrêté du 23 janvier 1997 modifié 

susvisé. 

Ces mesures sont effectuées dans des conditions représentatives du fonctionnement de 
l'installation sur une durée d'une demi-heure au moins. 

Une mesure du niveau de bruit et de l'émergence est effectuée au moins tous les trois ans par une 
personne ou un organisme qualifié, la première mesure étant effectuée dans l’année qui suit le 

démarrage de l'installation. 

Suivi, interprétation et diffusion des résultats 

Article 8.3.1 - Actions correctives 

L'exploitant suit les résultats des mesures qu'il réalise en application du 0, notamment celles de 

son programme d'autosurveillance, les analyse et les interprète. Il prend le cas échéant les actions 

correctives appropriées lorsque des résultats font présager des risques ou inconvénients pour 

l'environnement ou d'écart par rapport au respect des valeurs réglementaires relatives aux 

émissions de ses installations ou de leurs effets sur l'environnement. 

Article 8.3.2 - Analyse et transmission des résultats de la surveillance de l’épandage 

Le cahier d'épandage mentionné à l'article 8.2.1 est tenu à la disposition de l'inspection des 

installations classées et archivé pendant dix ans. 

Article 8.3.3 - Analyse et transmission des résultats des mesures de niveaux sonores 

Les résultats des mesures réalisées en application du 0 sont transmis au Préfet dans le mois qui 

suit leur réception avec les commentaires et propositions éventuelles d'amélioration. 

28



Bilans périodiques 

Article 8.4.1 - Bilan annuel des épandages 

Article 9 : 

Articie 10: 

Article 11: 

Une synthèse annuelle du cahier d'épandage, réalisée selon le format de l'annexe 6 
de l'arrêté du 8 janvier 1998, est adressée à la fin de chaque année civile aux 
utilisateurs des matières épandues et est tenue à la disposition de l'inspection des 
installations classées pendant dix ans. 

En cas de non respect du présent arrêté, indépendamment des poursuites pénales 

qui pourront être exercées, des mesures de sanctions administratives pourront être 

prises conformément aux dispositions du code de l'environnement (livre V, titre 1). 

Délais et voies de recours : 

En vertu des dispositions du décret n° 2010-1701 du 30 décembre 2010, la présente 
décision peut être déférée au tribunal administratif de Strasbourg : 

- par le demandeur ou l'expioitant dans un délai de deux mois à compter de la date 
à laquelle la décision leur a été notifiée ; 

- par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs 
groupements, en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de 
l'installation présente pour les intérêts mentionnés aux articles L211-1 et L511-1 du 
code de l'environnement, dans un délai d'un an à compter de la publication ou de 
l'affichage de la décision. Toutefois, si la mise en service de l'installation n'est pas 
intervenue six mois après la publication ou l'affichage de cette décision, le délai 
continue à courir jusqu'à l'expiration d'une période de six mois après cette mise en 

service. 

information des tiers : 

1) une copie du présent arrêté sera déposée à la mairie de VANNECOURT et pourra 
y être consultée par tout intéressé ; 

2) un extrait de cet arrêté énumérant notamment les prescriptions auxquelles 
l'installation est soumise, sera affiché à la mairie pendant une durée minimum d'un 

mois ; 

Procès-verbal de l'accomplissement de ces formalités sera dressé par les soins du 

maire de VANNECOURT. 

Le même extrait sera affiché en permanence, de façon visible, dans l'installation par 
les soins de l'exploitant. 

3) un avis sera inséré par les soins du Préfet et aux frais de l'exploitant dans deux 
journaux diffusés dans tout le département ainsi que sur le portail internet des 
services de l'Etat en Moselle ; 
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. Article 12: Le secrétaire général de la préfecture de la Moselle, la Sous-Préfète de CHATEAU- 
SALINS, le maire de VANNECOURT, les inspecteurs des installations classées, et 
tous agents de la force publique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté. 

LE PREFET, 
Pour le Préfet, 
Le Fire Général 

FT 

30



ANNEXE. P n4 Pit 

ORIGINE DES DECHETS SUSCEPTIBLES D’ETRE TRAÏTES SUR LE CENTRE 
DE FABRICATION D’AMENDEMENT ORGANIQUE SAULNOIS COMPOST 

  

Code nomenciature Désignation 
  

DÉCHETS PROVENANT DE L'EXPLORATION ET DE L'EXPLOITATION DES MINES ET 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

02 07 0f 

02 07 02 

01 0G 00 DES CARRIÈRES AINSI QUE DU TRAITEMENT PHYSIQUE ET CHIMIQUE DES 

MINÉRAUX 
01 04 00 Déchets provenant de la transformation physique et chimique des minéraux non 

métallifères 

01 04 11 Déchets de la transformation de la potasse et des sels minéraux autres que ceux 
visés à La rubrique 01 04 07 

01 64 99 | Déchets non spécifiés ailleurs 

07 05 00 Boues de forage et autres déchets de forage : 

01 05 04 | boues et autres déchets de forage contenant de l'eau douce ; 

01 05 99 | déchets non spécifiés ailleurs, 
DECHETS PROVENANT DE L'AGRICULTURE, DE L'HORTICULTURE, DE 

02 00 00 L'AQUACULTURE, DE LA SYLVICULTURE, DE LA CHASSE ET DE LA PÊCHE AINSI 

QUE DE LA PRÉPARATION ET DE LA TRANSFORMATION DES ALIMENTS 

02 01 00 Déchets provenant de l'agriculture, de l'horticulture, de l'aquaculture, de la 
sylviculture, de la chasse et de la pêche 

02 01 01 | Boues provenant du lavage et du nettoyage 

02 01 02 | Déchets de tissus animaux 

02 01 03 | Déchets de tissus végétaux 

02 01 06 Fèces, urine et fumier {y compris paille souillée), effluents, collectés séparément 
et traités hors site 

02 01 07 | Déchets provenant de la sylvicuiture 

02 61 99 | Déchets non spécifiés ailleurs 

02 02 00 Déchets provenant de la préparation et de la transformation de la viande, des 
poissons et autres aliments d'origine animale 

02 02 01 | Boues provenant du lavage et du nettoyage 

02 62 O2 | Déchets de tissus animaux 

02 02 03 | Matières impropres à La consommation ou à ta transformation 

02 02 04 | Boues provenant du traitement in situ des effluents 

02 @2 99 | Déchets non spécifiés ailleurs 

Déchets provenant de la préparation et de la tronsformation des fruits, des 
02 03 00 légumes, des céréales, des huiles alimentaires, du cacao, du café, du thé et du 

tabac, de ia production de conserves, de le production de levures et d'extraits de 
levures, de {a préparation et de la fermentation de mélasses 

02 03 01 Boues provenant du lavage, du nettoyage, de l'épluchage, de la centrifugation et 
de la séparation 

02 03 04 | Matiéres impropres à la consommation où à la transformation 

02 03 05 } Boues provenant du traitement in situ des effluents 

02 03 99 ! Déchets non spécifiés ailleurs 

02 04 00 Déchets de la transformation du sucre 

. 02 G4 61 | Terre provenant du lavage et du nettoyage des betteraves 

02 04 02 | Carbonate de calcium déclassé 
02 C4 03 | Boues provenant du traitement in situ des effluents 

62 04 99 | Déchets non spécifiés ailleurs 

02 05 00 Déchets provenant de l'industrie des produits laitiers 

G2 05 01 | Matières impropres à la consommation ou à la transformation 

02 05 02 | Boues provenant du traitement in situ des effluents 

02 05 99 | Déchets nan spécifiés ailleurs 

02 06 00 Déchets de boulangerie, pâtisserie, confiserie 

02 06 01 | Matières impropres à la consommation ou à la transformation 

02 06 03 | Boues provenant du traitement in situ des effluents 

02 06 99 | Déchets non spécifiés ailleurs 

02 07 00 Déchets provenant de la production de boissons alcooliques et non alcooliques 
{sauf café, thé ef cacao} 
Déchets provenant du lavage, du nettoyage et de la réduction mécanique des 
matières premières 
Déchets de la distillation de l'alcool 
  

02 07 04   Matières impropres à la consommation ou à la transformation 
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Code nomenclature Désignation 
  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

    15 01 01   

02 07 05 | Boues provenant du traitement in situ des effluents 

02 07 99 Déchets non spécifiés ailleurs 

03 00 00 DÉCHETS PROVENANT DE LA TRANSFORMATION DU BOIS ET DE LA PRODUCTION 

i DE PANNEAUX ET DE MEUBLES, DE PÂTE À PAPIER, DE PAPIER ET DE CARTON 

03 01 00 Déchets provenant de la transformation du bois et de la fabrication de panneaux 

et de meubles 

03 01 01 | Déchets d'écorce et de liège 

03 ot 05 Sciure de bois, COPEAUX, chütes, bois, panneaux de particules et placages autres 

que ceux visés à la rubrique 03 01 04 

03 01 99 | Déchets non spécifiés ailleurs 

03 03 00 Déchets provenant de la production et de la transformation de papier, de carton 

et de pâte à papier 

03 03 91 | Déchets d'écorce et de bois 

03 03 02 | Boues Vertes (provenant de ta récupération de liqueur de cuisson) 

03 03 05 | Boues de désencrage provenant du recyclage du papier 

03 03 07 Refus séparés mécaniquement provenant du recyclage de déchets de papier et de 

carton 
03 03 09 | Boues carbonatées 

03 03 10 Refus fibreux, boues de fibres, de charge et de couchage provenant d'une 

séparation mécanique 
03 03 11 Boues provenant du traitement in situ des effluents autres que celles visées à La 

rubrique 03 63 19 

DÉCHETS PROVENANT DES INDUSTRIES DU CUIR, DE LA FOURRURE ET DU 
C4 00 00 TEXTILE 

D4 01 00 Déchets provenant de l'industrie du cuir et de la fourrure 

04 01 07 | Boues, notamment provenant du traitement in situ des effluents, sans chrome 

C4 02 00 Déchets de l'industrie textile 

04 02 10 | Matières organiques issues de produits naturels (par exemple, graisse, cire} 

04 027 20 Boues provenant du traitement in situ des effluents autres que celles visées à la 

rubrique 04 02 19 

04 02 21 | Fibres textiles non ouvrées 

04 02 22 | Fibres textiles ouvrées 

04 02 99 | Déchets non spécifiés ailleurs 

66 00 00 DÉCHETS DES PROCÉDÉS DE LA CHIMIE MINÉRALE 

06 05 00 Boues provenant du traîtement in situ des effluents 

06 05 03 Boues provenant du traitement in situ des effluents, autres que celles visées à la 

rubrique 06 05 02 

06 09 00 Déchets provenant de le FFDU des produits chimiques contenant du phosphore et 

de ia chimie du phosphore 

06 09 02 | Scories phasphoriques 

Déchets de réactions basées sur le calcium autres que ceux visés à la rubrique 06 
06 09 04 | 55 03 

06 09 99 | Déchets nan spécifiés ailleurs 

06 10 00 Déchets provenant de ia FFDU de produits chimiques contenant de l'azote, de la 

chimie de l'azote et de la production d'engrais 

06 10 99 | Déchets non spécifiés ailleurs 

10 00 00 DÉCHETS PROVENANT DE PROCÉDES THERMIQUES 

10 01 00 Déchets provenant de centrales électriques et autres installations de combustion 

{sauf chapitre 19) 

40 01 01 Mâchefers, scofes et cendres sous chaudiere {sauf cendres sous chaudière visées à 

la rubrique 10 01 64) 

40 01 02 | Cendres volantes de charbon 

10 01 03 | Cendres volantes de tourbe et de bois non traité 

10 13 00 Déchets provenant de la fabrication de ciment, chaux et plâtre et d'articles et 

produits dérivés 

40 13 01 | Déchets de préparation avant cuisson 

40 13 04 | Déchets de calcination et d'hydratation de la chaux 

45 00 00 ÉMBALLAGES ET DÉCHETS D'EMBALLAGES, ABSORBANTS, CHIFFONS D'ESSUYAGE, 

MATÉRIAUX FILTRANTS ET VÊTEMENTS DE PROTECTION NON SPECIFIES AILLEURS 

15 01 00 Emballages et déchets d'emballages (y compris les déchets d'emballages 

municipaux collectés séparément) 

Ernballages en papier/carton 
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Code nomenclature Désignation 
  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

02 07 05 | Boues provenant du traitement in situ des effluents 

02 07 99 | Déchets non spécifiés ailleurs 

i 03 00 00 DÉCHETS PROVENANT DE LA TRANSFORMATION DU BOIS ET DE LA PRODUCTION 

DE PANNEAUX ET DE MEUBLES, DE PÂTE À PAPIER, DE PAPIER ET DE CARTON 

03 01 00 Déchets provenant de la transformation du bais et de la fabrication de panneaux 

et de meubles 

03 01 01 | Déchets d'écorce et de liège 

03 01 05 Sciure de bois, copeaux, chütes, bois, panneaux de particules et placages autres 

que ceux visés à la rubrique 03 04 G4 

63 01 99 | Déchets non spécifiés ailleurs 

03 03 00 Déchets provenant de la production et de la transformation de papier, de carton 

et de pâte à papier 

03 03 O1 | Déchets d'écorce et de bois 

03 03 02 | Boues vertes (provenant de la récupératian de tiqueur de cuisson) 

63 03 05 | Boues de désencrage provenant du recyclage du papier 

03 03 07 Refus séparés mécaniquement provenant du recyclage de déchets de papier et de 

carton 
03 03 09 | Boues carbanatées 

03 03 10 Refus fibreux, boues de fibres, de charge et de couchage provenant d'une 

séparation mécanique 
030311 Boues provenant du traitement in situ des effluents autres que celles visées à ta 

rubrique 03 03 10 

DÉCHETS PROVENANT DES INDUSTRIES DÜÙ CUIR, DE LA FOURRURE ET DU 

04 00 08 TEXTILE 
04 01 00 Déchets provenant de l'industrie du cuir et de la fourrure 

Ü4 01 07 | Boues, notamment provenant du traitement in situ des effluents, sans chrome 

04 02 00 Déchets de l'industrie textile 

04 02 10 | Matières organiques issues de produits naturels (par exemple, graisse, cire) 

04 02 20 Boues provenant du traitement in situ des effluents autres que celles visées à la 

rubrique 04 02 15 

04 02 21 | Fibres textiles non ouvrées 

04 02 22 | Fibres textiles ouvrées 

Ü4 02 99 | Déchets non spécifiés ailleurs 

06 00 00 DÉCHETS DES PROCÉDÉS DE LA CHIMIE MINÉRALE 

06 05 00 Boues provenant du traitement in situ des effluents 

06 05 03 Boues provenant du traitement in situ des effluents, autres que celles visées à la 

rubrique 06 05 02 

06 09 00 Déchets provenant de la FFDU des produits chimiques contenant du phosphore et 

de la chimie du phosphore 

06 09 02 | Scories phasphoriques 

06 09 04 Déchets de réactions basées sur Le calcium autres que ceux visés à la rubrique 06 

09 03 

66 09 99 | Déchets non spécifiés ailleurs 

06 10 00 Déchets provenant de la FFDU de produits chimiques contenant de l'azote, de la 

chimie de l'azote et de la production d'engrais 

06 10 99 | Déchets non spécifiés ailleurs 

10 00 00 DÉCHETS PROVENANT DE PROCÉDES THERMIQUES 

10 01 00 Déchets provenant de centrales électriques et autres installations de combustion 

{sauf chapitre 19) 

10 01 01 Mâchefers, scories et cendres sous chaudière {sauf cendres sous chaudière visées à 

la rubrique 10 01 04) 

+0 01 02 : Cendres volantes de charbon 

10 01 03 | Cendres volantes de tourbe et de hais non traité 

10 13 00 Déchets provenant de lo fabrication de ciment, chaux et plâtre et d'articies et 

produits dérivés 

40 13 01 | Déchets de préparation avant cuisson 

40 13 04 | Déchets de calcination et d'hydratation de ta chaux 

15 00 00 EMBALLAGES ET DÉCHETS D'ÉMBALLAGES, ABSORBANTS, CHIFFONS D'ESSUYAGE, 

MATÉRIAUX FILTRANTS ET VÊTEMENTS DE PROTECTION NON SPECIFIES AILLEURS 

15 01 00 Emballages et déchets d'emballages {y compris les déchets d'emballages 

municipaux collectés séparément) 
    15 01 01   Emballages en papier/carton 
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Code nomenclature Désignation 
  

15 01 03 Emballages en bois 
DÉCHETS DE CONSTRUCTION ET DE DÉMOLITION (Y COMPRIS DÉBLAIS 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

17 06 00 PROVENANT DE SITES CONTAMINÉS) 
Terres {y compris déblais provenant de sites contaminés), coilloux et boues de 

17 05 00 dragage 

47 05 06 | Boues de dragage autres que celles visées à la rubrique 17 05 05 

17 08 00 Matériaux de construction à base de gypse 

17 08 02 Matértaux de construction à base de gypse autres que ceux visés à la rubrique 17 

08 01 
DÉCHETS PROVENANT DES INSTALLATIONS DE GESTION DES DÉCHETS, DES 

19 00 00 STATIONS D'ÉPURATION DES EAUX USÉES HORS SITE ET DE LA PRÉPARATION 

D'EAU POTABLE ET D'EAU À USAGE INDUSTRIEL 

19 03 00 Déchets stabilisés/solidifiés 

19 03 05 | Déchets stabilisés autres que ceux visés à La rubrique 19 03 04 

49 03 07 | Déchets stabilisés autres que ceux visés à La rubrique 19 03 04 

19 05 00 Déchets de compostage 

419 05 O1 | Fraction non compostée des déchets municipaux et assimilés 

49 05 02 | Fraction non compostée des déchets animaux et Végétaux 

49 05 03 | Compost déclassé 

19 05 99 | Déchets non spécifiés ailleurs 

19 06 00 Déchets provenant du traitement anaérobie des déchets 

49 06 03 | Liqueurs provenant du traitement anaérobie des déchets municipaux 

19 06 04 | Digestats provenant du traitement anaérobie des déchets municipaux 

19 06 05 | Liqueurs provenant du traitement anaérobie des déchets animaux et végétaux 

19 06 06 | Digestats provenant du traitement anaérobie des déchets animaux et végétaux 

+9 06 99 ! Déchets non spécifiés ailleurs 
Déchets provenant d'installations de traïtement des eaux usées non spécifiés 

19 08 00 ailleurs 
19 08 01 | Déchets de dégrillage 

19 08 05 | Boues provenant du traitement des eaux usées urbaines 

19 08 09 Mélanges de graisse et d'huile provenant de la séparation huile/eaux usées ne 

contenant que des huiles et graisses alimentaires 

19 08 12 Boues provenant du traitement Biologique des eaux usées industrielles autres que 

celles visées à la rubrique 19 08 11 

19 08 14 Boues pravenant d'autres traitements des eaux usées industrielles autres que celles 

visées à La rubrique 19 08 3 

19 08 99 | Déchets non spécifiés ailleurs 

19 09 00 Déchets provenant de la préparation d'eau destinée à la consommation humaine 

ou d'eau à usage industriel 

49 09 01 | Déchets solides de première filtration et de dégrillage 

49 09 02 | Boues de clarification de l'eau 

19 09 03 | Boues de décarbonatation 

49 09 99 ! Déchets non spécifiés ailleurs 
DÉCHETS MUNICIPAUX (DÉCHETS MÉNAGERS ET DÉCHETS ASSIMILES PROVENANT 

26 06 C0 DES COMMERCES, DES INDUSTRIES ET DES ADMINISTRATIONS) Y COMPRIS LES 

FRACTIONS COLLECTÉES SÉPARÉMENT 

20 01 00 Fractions collectées séparément {sauf section 15 01} 

20 0f Of : Papier et carton 

20 01 08 | Déchets de cuisine et de cantine biodégradables 

26 01 25 { Huiles et matières grasses alimentaires 

20 01 38 | Bois autres que ceux visés à la rubrique 20 01 37 

20 02 00 Déchets de jardins et de parcs {y compris les déchets de cimetière) 

20 02 01 : Déchets biodégradables 

20 03 00 Autres déchets municipaux 

20 03 01 | Déchets municipaux en mélange 

20 03 02 | Déchets de marchés 

20 03 03 | Déchets de nettoyage des rues     
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